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                                 Pau le 4 juillet 2005
Projet de réformes DGCP-DGI,
Communiqué de la section CGT Trésor des Pyrénées-Atlantiques.

L’Assemblée Générale des syndiqués de la section CGT Trésor des Pyrénées-Atlantiques, réunie le 28 juin 2005, a eu un débat critique sur le projet de réformes qui sera proposé au Comité Technique Paritaire Ministériel du 7 juillet prochain, en particulier consacré aux transferts de missions entre DGI et DGCP.

Ces transferts, détaillés dans un récent tract national CGT Trésor (SNT) et CGT Impôts (SNADGI), sont prévus pour être effectifs à partir de 2007 ( « Domaines » vers la DGCP) et 2008 ( recouvrement TP et Foncier des entreprises vers DGI), alors qu’en  2006 serait expérimenté dans 5 à 10 départements un croisement de compétences entre la DGI et la DGCP.

En ce début de période estivale va donc être présentée la phase accélérée d’un processus définissant une nouvelle carte d’exercice des missions fiscales de chaque direction, il ne s’agit pas d’un simple troc.

La CGT a toujours mis l’accent sur le danger que représentaient les diverses mesures prises ces dernières années par Bassères et la Direction de la DGCP : la spécialisation et la centralisation des missions au sein des DI, des postes urbains, la création de centres d’encaissement, du centre de prélèvement service ( mensu)…., n’ ont pour logique que de préparer à cette nouvelle donne.

Les réformes envisagées ne peuvent s’analyser en opposant les intérêts d’une administration contre une autre. Elles ont pour ambition d’être opérées  par économie de moyens, le ministère des Finances étant jugé comme le principal réservoir des suppressions d’emplois, 2600 annoncées pour 2006, sans considération des conditions de travail engendrées, du respect des compétences des agents et des besoins du Service Public.

Cette politique là est à combattre. Il y a donc nécessité que les agents du Trésor et des Impôts et leurs syndicats fassent au plus vite converger leur mobilisation en particulier pour défendre ensemble les principes de gestion gravement mis en cause, à savoir la distinction assiette /recouvrement et la séparation ordonnateur/comptable.

Pour l’heure, compte tenu de la période, et estimant en particulier les conditions insuffisantes pour  permettre  l’appréhension immédiate des enjeux par tous les agents, où qu’ils travaillent ( postes mixtes, spécialisés, TG…), l’AG des syndiqués de la section CGT Trésor des Pyrénées-Atlantiques a décidé, dans sa majorité, de ne pas appeler à la grève le 7 juillet.

La section CGT va œuvrer pour que puisse se créer dès la rentrée un rapport de force construit à partir de la tenue de HMI ( Heures Mensuelles d’Information) ou d’AG de sites, intersyndicales et communes aux agents du Trésor et des Impôts.
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